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ARTICLE 1 - OBJET ET ÉTENDUE DE LA CONSULTATION 

Le présent marché concerne un Marché à procédure adaptée pour la fourniture de denrées 

alimentaires pour le restaurant d’application de l’E2C Marseille (MAPA Nº2020_0715). 

 

Lieu(x) d’exécution : Bouches-du-Rhône. Code NUTS : FRL04 

 

La présente procédure adaptée est soumise aux dispositions des articles L 2123-1 et R 2123-4 du 

Code de la Commande publique (CCP). 

ARTICLE 2 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

2.1 PROCÉDURE DE DÉVOLUTION DE L’ACCORD-CADRE 

La présente procédure adaptée est soumise aux dispositions des articles L 2123-1 et R 2123-4 du 

Code de la Commande publique. 

 

Marchés à bons de commande : 

Marché passé en application des dispositions des articles R 2162-13 à R 2162-14 du CCP. 

 

Cette consultation est un marché mono attributaire à bons de commande avec minimum, et 

maximum, passée en application de l’article R 2162-3 du CCP. 

 

Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur et à mesure des besoins. 

 

2.2 ALLOTISSEMENT 

Le marché est décomposé en 4 lots : 

 lot 1 : épicerie ; 

 lot 2 : fruits et légumes ; 

 lot 3 : surgelés ; 

 lot 4 : produits laitiers pâtisseries frais. 

 

A titre indicatif, les commandes estimées pour la durée maximale du marché, soit deux ans 

fermes, sont les suivantes : 

Lot Désignation Mini € HT/2 ans Maxi € HT/2 ans 

1 Epicerie 31 000 42 000 

2  Fruits_et_légumes 19 000 25 000 

3 Surgelés 71 000 94 000 

4 Produits_laitiers_patisseries_frais 39 000 52 000 

 

NB : Règles COVID 19 Ces minimums de consommation s’entendent hors crise sanitaire et 

fermeture partielle ou totale du restaurant pédagogique. 

 

Devant les impacts imprévisibles, irrésistibles et extérieurs aux parties que constituent les 

décisions des autorités sanitaires il est expressément convenu entre les parties qu’en cas de 

fermeture du restaurant, il ne pourra y avoir lieu à commandes. De ce fait pourra être déduit du 

minimum de commandes, l’équivalent de la période de fermeture en moyenne de commandes 

mensuelles : 

Ex : fermeture de 30 jours, l’équivalent d’un mois de commandes sera déduit du minimum au 

prorata temporis. Pour un autre type de durée, la même logique sera retenue. 

 

Bien entendu les minimums de commandes peuvent être atteint sur le restant de la période 

contractuelle. 
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Les candidats peuvent présenter une offre pour un seul ou plusieurs lots ou pour tous les lots. Un 

candidat ne peut pas présenter plusieurs offres pour un même lot. 

 

Chaque candidat doit répondre à l’intégralité des lignes « produits » dans le bordereau de prix 

unitaire du lot concerné, toutefois une tolérance de 20% de lignes non renseignées est accordée.  

 

L’E2C Marseille se réserve le droit de commander d’autres produits en dehors du BPU : 

 au regard des offres promotionnelles que pourra lui faire parvenir le titulaire ; 

 ainsi que les autres produits de son catalogue moyennant application du taux de remise 

consenti par celui-ci.  

Ces commandes hors BPU s’insèrent dans les montants minimums et maximums de chaque lot. 

 

2.3 TYPE DE PRESTATIONS ET NOMENCLATURE 

Le code CPV des prestations du marché est le suivant :  

 15000000-8 Produits alimentaires, boissons, tabac et produits connexes. 

 

2.4 DURÉE DE L’ACCORD-CADRE 

La durée du marché est de 24 mois ferme. 

 

Les délais d’exécution des commandes passées durant la période de validité du marché seront 

fixés dans le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.A.P et pourront s’exécuter au-delà des 24 

mois, en fonction de l’émission des derniers bons de commande. 

 

2.5 SOUS-TRAITANT 

Le titulaire peut sous-traiter l’exécution des prestations incluses dans l’accord-cadre sous réserve 

d’avoir au préalable obtenu l’acceptation de son ou de ses sous-traitants et l’agrément des 

conditions de paiement de chaque sous-traitant par l’E2C Marseille. 

L'acceptation de l'agrément d'un sous-traitant ainsi que les conditions de paiement 

correspondantes sont possibles en cours de l’accord-cadre selon les modalités du code de la 

commande publique et à l'article 3.6 du CCAG-FCS. 

 

Pour chaque sous-traitant présenté pendant l'exécution de l’accord-cadre le titulaire devra joindre, 

en sus du projet d'acte spécial ou de l'avenant : 

 une déclaration du sous-traitant concerné indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d’une 

interdiction de concourir 

 une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet au cours 

des cinq dernières années, d'une condamnation ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de 

cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les 

infractions mentionnées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du 

code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union 

Européenne ; 

 ainsi que tout autre justificatif et/ou renseignement demandé(s) par le pouvoir 

adjudicateur. 

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation de l’accord-cadre aux frais 

et risques de l'entreprise titulaire de l’accord-cadre (article 32.1 du CCAG-FCS). 

 

 

2.6 VARIANTES 

Les variantes ne sont pas autorisées. L’offre des candidats doit respecter le CCAP et le CCTP dans 

son intégralité. 

http://www.cpv.enem.pl/fr/15000000-8
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2.7 LIEUX D’EXÉCUTION 

 

Site Adresse 

Saint-Louis  360 Chemin de la Madrague-Ville - CS 20266 - 13344 Marseille 

Cedex 15 

 

2.8 LANGUE 

La langue dans laquelle est exécuté le présent marché est le français, tant pour les échanges 

verbaux que pour les communications écrites. 

S’ils ne sont pas rédigés en français, les documents sont accompagnés d’une traduction en 

français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. 

 

2.9 MODALITÉS ESSENTIELLES DE FINANCEMENT ET DE PAIEMENT 

2.9.1 MODALITES DE PAIEMENT 

Les offres sont exprimées en Euro.  

Le mode de règlement des prestations choisi par le RPA est le virement. Le délai global de paiement 

est de 30 jours pour l’E2C Marseille. Son point de départ est fixé conformément aux stipulations 

de l’article 8.4 du Cahier des Clauses Administratives Particulières. 

Dans les conditions de l’accord-cadre, le versement d’acomptes et de règlements définitifs est 

prévu. 

 

2.9.2 MODALITES DE FINANCEMENT 

Le marché est financé par les fonds propres de l’E2C Marseille (budget de fonctionnement). 

ARTICLE 3 - FORME DES CANDIDATURES 

Aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur. 

En cas d'attribution de l’accord-cadre à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera 

solidaire, pour l'exécution de l’accord-cadre, de chacun des membres du groupement pour ses 

obligations contractuelles. 

Par ailleurs, un même prestataire ne peut être mandataire de plus d’un groupement dans le cadre 

de l’accord-cadre. 

De plus, un même candidat ne peut agir à la fois en qualité de candidat individuel et de membre 

d’un ou plusieurs groupements, ni être membre de plusieurs groupements. 

ARTICLE 4 - CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 

Le dossier de consultation est composé des pièces suivantes : 

 l’acte d’engagement (A.E.) ; 

 le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) ; 

 le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) ; 

 le récépissé du dépôt des échantillons ; 

 le mémoire technique venant expliciter l’offre ; 

 le présent règlement de la consultation (R.C.) ; 

 les annexes : 

o Annexe 1 - A  BPU lot_1_Epicerie_2020 ; 

o Annexe 1 - B  BPU lot_2 _Fruits_et_légumes_2020 : 

o Annexe 1 - C  BPU lot_3_Surgelés_2020 ; 

o Annexe 1 - D  BPU lot_4_Produits_laitiers_patisseries_frais_2020. 
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ARTICLE 5 - RETRAIT DU DOSSIER DE CONSULTATION SUR LA PLATEFORME DE 

DÉMATÉRIALISATION DE L’E2C MARSEILLE 

Le dossier de consultation est téléchargeable en se connectant à : 

HTTP://WWW.ACHATPUBLIC.COM  

HTTPS://E2C-MARSEILLE.FR/QUI-SOMMES-NOUS/NOS-MARCHES-PUBLICS/ 

 

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents de la consultation, les candidats devront 

disposer des logiciels leur permettant de lire les formats suivants : 

 .zip, .rar ; 

 Excel, Word (Pack Microsoft Office 2003 ou supérieur) ; 

 PDF. 

Il est fortement recommandé aux candidats de s’inscrire et de s’identifier préalablement sur la 

plateforme achatpublic, avant de télécharger le dossier de consultation, pour être informés des 

compléments qui lui seraient apportés. 

Les candidats qui ne s’identifieront pas préalablement ne pourront être alertés. 

ARTICLE 6 - PLI DES CANDIDATS 

Tous les documents constituant ou accompagnant l’offre doivent être rédigés en français, ou 

traduits en français s’ils émanent d’une autorité ou d’une entité étrangère. Le pli de chaque 

candidat se compose de deux dossiers distincts (cf. : 6.1 et 6.2). 

6.1 PIÈCES DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

6.1.1 PIECES A FOURNIR PAR TOUS LES CANDIDATS : 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles R 2143-3 et R 2143-16 du Code de la 

Commande publique. 

 

Situation propre aux opérateurs économiques 

1) Une lettre de candidature datée et signée par une personne compétente à l’effet 

d’engager le candidat indiquant : 

 le nom, l’adresse, le numéro de téléphone du siège social du candidat ; 

 la raison sociale, la forme juridique et le cas échéant le numéro d’immatriculation au 

registre du commerce ou le numéro SIREN du candidat ; 

 le nom, le prénom et la qualité du signataire, chaque signature fera l’objet d’un document 

attestant que le signataire a qualité à signer et à engager le candidat. 

Les documents permettant de justifier de la qualité du signataire à engager le candidat sont les 

suivants : 

o si le signataire est le représentant légal de l’opérateur économique : 

o le justificatif de l’inscription au registre de la profession ou au registre du 

commerce, faisant clairement apparaître son identité ; 

o ou toute autre pièce (statuts de la société, etc.) justifiant valablement la qualité de 

représentant légal de la société du signataire ; 

o si le signataire n’est pas le représentant légal de l’opérateur économique : 

o le pouvoir en vigueur, signé par le représentant légal attestant de la capacité du 

signataire à représenter l’opérateur économique. 

 

2) Une déclaration sur l’honneur, datée et signée par la personne ayant le pouvoir d’engager 

le candidat, pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de 

soumissionner. 

 

https://e2c-marseille.fr/qui-sommes-nous/nos-marches-publics/
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Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements l’autorisant à 

poursuivre son activité. 

 

Les candidats peuvent valablement utiliser les formulaires de déclaration du candidat DC1 et DC2, 

disponibles sur le site suivant : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-

candidat?language=fr dans l’espace des marchés publics, rubrique « formulaires ». Les rubriques 

considérées desdits formulaires devront être renseignées et complétées de telle sorte que les 

informations ci-avant sollicitées soient bien fournies. 

 

Capacités économiques et financières 

1) Une déclaration concernant le chiffre d’affaires annuel global du candidat sur les trois 

derniers exercices disponibles, soit 2017, 2018 et 2019. 

Dans le cas où le candidat est objectivement dans l’incapacité de produire ces renseignements, il 

peut prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent et notamment par 

la production d’une déclaration appropriée de banques ou d’une preuve d’une assurance pour les 

risques professionnels. 

 

Capacités techniques et professionnelles 

1) Une présentation d’une liste des principales prestations exécutées au cours des trois 

dernières années (2017, 2018, 2019), indiquant le montant, la date et le destinataire 

public ou privé. Celles-ci sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, 

par une déclaration de l’opérateur économique. 

2) Une déclaration indiquant l’effectif moyen annuel et l’importance du personnel 

d’encadrement pour les trois dernières années (2017, 2018, 2019). 

Pour les renseignements permettant d’évaluer les capacités financières, professionnelles et 

techniques du candidat ci-dessus, les candidats peuvent valablement utiliser le formulaire de 

déclaration du candidat DC2, disponible sur le site suivant : 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-ducandidat?language=fr dans l’espace 

des marchés publics, rubrique « formulaires». 

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, les candidats, même s’il 

s’agit d’un groupement, peuvent demander que soient également prises en compte les capacités 

professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la 

nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et les candidats. Dans ce cas, ils justifient 

des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apportent la preuve qu’ils en disposeront 

pour l’exécution de l’accord-cadre. 

 

6.1.2 PIECES A FOURNIR EN CAS DE GROUPEMENT 

En cas de groupement, doivent être impérativement joints : 

 la lettre de candidature et d’habilitation du mandataire par ses cotraitants datée et signée 

en original : 

o soit par la personne (le mandataire) ayant le pouvoir d’engager le groupement, en 

cette hypothèse, une habilitation du mandataire à le représenter, datée et signée 

par une personne compétente à l’effet d’engager le candidat, est produite par 

chacun des autres membres du groupement ; 

o soit par l’ensemble des entreprises groupées : dans ce cas, la lettre est signée par 

les personnes ayant le pouvoir d’engager chaque membre du groupement ; 

 pour chacun des membres du groupement : 

o un document indiquant les nom, prénom et qualité de la personne compétente pour 

engager l’opérateur pour le compte duquel il agit, ainsi que la raison sociale, forme 

juridique, adresse du siège social et le cas échéant le numéro d’immatriculation au 

registre du commerce ou le numéro SIREN du candidat ; 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat?language=fr
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat?language=fr
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-ducandidat?language=fr
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o la déclaration sur l’honneur du candidat, datée et signée par la personne ayant le 

pouvoir d’engager le candidat (cf. Formulaire DC 1 en vigueur) ; 

o les pièces référencées aux points 3, 4, 5 et 6 de l’article 6.1.1 ci-dessus ; 

o et si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements 

l’autorisant à poursuivre son activité. 

 

6.1.3 PIECES A FOURNIR EN CAS DE SOUS-TRAITANT POUR LA REALISATION DES 

PRESTATIONS DE SERVICE 

Si les candidats envisagent de recourir à la sous-traitance, doivent être impérativement être joints 

pour chacun des sous-traitants : 

 la nature des prestations sous-traitées, sans aucune indication relative à leur montant ; 

 un engagement écrit du ou des sous-traitants, ou le contrat de sous-traitance occulté de 

toute mention qui n’aurait pas à être transmise au stade des candidatures, notamment le 

prix ; 

 un document indiquant les nom, prénom et qualité de la personne compétente pour 

engager l’opérateur pour le compte duquel il agit, ainsi que la raison sociale, forme 

juridique, adresse du siège social et le cas échéant le numéro d’immatriculation au registre 

du commerce ou le numéro SIREN du candidat, sinon le numéro de TVA 

intracommunautaire ; 

 la déclaration sur l’honneur du candidat, attestant que le candidat ne fait pas l’objet d’une 

interdiction de soumissionner telles que définies ci-dessus ; 

 les pièces référencées aux points 3, 4, 5 et 6 de l’article 6.1.1 ci-dessus ; 

 si l’opérateur est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements l’autorisant à 

poursuivre son activité. 

 

6.2 PIÈCES DU DOSSIER DE L’OFFRE 

 L’acte d’engagement établi en un seul original, daté et signé par un représentant qualifié 

de l’opérateur économique ; 

 le récépissé de dépôt des échantillons ; 

 la proposition technique comprenant notamment : 

o le bordereau des prix unitaires (Cf. Annexes 1), complété, daté et signé pour la 

partie à bon de commande pour chacun des lots composant le présent marché ; 

o le mémoire technique tel que mentionné aux critères de jugement des offres et 

devant faire apparaître impérativement : 

 la qualité des produits évaluée à partir des fiches techniques détaillées des 

produits et échantillons ; 

 l’organisation prévue pour l’exécution du marché (moyens de contrôle de la 

qualité, organisation de la commande à la livraison, traitement de rupture 

des produits, données relatives aux délais de livraison suite à émission de 

bons de commande). 

ARTICLE 7 - CONDITIONS DE REMISE DES PLIS 

Les plis peuvent être déposés : 

 uniquement par voie dématérialisée à l’adresse suivante : www.achatpublic.com . 

 

7.1 REMISE DES PLIS SUR LA PLATEFORME DE DÉMATÉRIALISATION DE L’E2C MARSEILLE 

7.1.1 CONFIGURATION DES POSTES ET PREREQUIS TECHNIQUES 

La plateforme met en œuvre des processus cryptographiques élaborés (signature électronique, 

chiffrement) sur les postes de travail des opérateurs économiques. Pour réaliser la signature et le 

http://www.achatpublic.com/
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chiffrement de leurs réponses, la plateforme de dématérialisation intègre dans les pages web des 

opérateurs économiques des programmes sous forme d'Applets Java de façon transparente. 

Ces fonctions nécessitent des postes de travail récents et à jour des patchs de sécurité émis par 

les éditeurs de systèmes d'exploitation. 

Les postes des opérateurs économiques doivent en outre disposer d'un outil ZIP (lecture et création 

de dossier ZIP) et être capables de lire des fichiers PDF. 

Pour une bonne installation des Applets sur les postes de travail des opérateurs économiques, 

ceux-ci doivent disposer, lors de la première utilisation de ces fonctions avancées de signature 

électronique et de chiffrement, des droits « Administrateur » sur leurs postes, ainsi que des droits 

de téléchargement. 

Les prérequis techniques et les conditions d’utilisation auxquels les candidats doivent répondre 

sont mentionnés spécifiquement sur les pages Internet de la plateforme de dématérialisation 

(rubrique « Testez les prérequis techniques » en rouge à droite de la page). 

 

7.1.2 SIGNATURE ELECTRONIQUE 

Les plis transmis par voie dématérialisée sont signés par les candidats dans des conditions 

permettant d’authentifier leur signature au moyen d’un certificat de signature électronique, 

conformément à l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique. 

Le certificat de signature du signataire respecte au moins le niveau de sécurité préconisé sur la 

plateforme de dématérialisation. 

Lorsque le certificat de signature est émis par une Autorité de certification mentionnée dans l'une 

des listes de confiance ci-dessous, le soumissionnaire n'a aucun justificatif à fournir sur le certificat 

de signature utilisé pour signer sa réponse : 

 www.references.modernisation.gouv.fr ; 

 http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/i

ndex_en.htm ; 

 http://www.industrie.gouv.fr/tic/certificats . 

Lorsque le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une liste de confiance, la 

plateforme de dématérialisation accepte tous certificats de signature électronique présentant des 

conditions de sécurité équivalentes à celles du référentiel général de sécurité (RGS). 

Le candidat s’assure que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité 

préconisé sur le profil d’acheteur, et donne tous les éléments nécessaires à la vérification de cette 

conformité par l’acheteur. 

 

À ce titre, le candidat transmet les informations suivantes : 

 la procédure permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat 

de signature utilisé : preuve de la qualification de l'Autorité de certification, la politique de 

certification…) ; 

 le candidat fournit notamment la liste des outils techniques de vérification du certificat : 

chaîne de certification complète jusqu’à l’AC racine, adresse de téléchargement de la 

dernière mise à jour de la liste de révocation ; 

 l'adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d'établissement ou, 

à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au 

moins, la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification 

électronique émetteur. 

 

Le candidat utilise l’outil de signature de son choix. 

Lorsque le soumissionnaire utilise l’outil de signature de la plate-forme des achats, il est dispensé 

de fournir tout mode d’emploi ou information. 

Lorsque le candidat utilise un autre outil de signature que celui proposé sur la plateforme de 

dématérialisation, il doit respecter les deux obligations suivantes : 

http://www.references.modernisation.gouv.fr/
http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/index_en.htm
http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/index_en.htm
http://www.industrie.gouv.fr/tic/certificats
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 produire des formats de signature XAdES, CAdES ou PAdES ; 

 permettre la vérification en transmettant en parallèle les éléments nécessaires pour 

procéder à la vérification de la validité de la signature et de l’intégrité du document, et ce, 

gratuitement. Dans ce cas, le signataire indique la procédure permettant la vérification de 

la validité de la signature en fournissant notamment :  

o le lien sur lequel l’outil de vérification de signature peut être récupéré, avec une notice 

d’explication et les prérequis d’installation (type d’exécutable, systèmes d’exploitation 

supportés, etc.). La fourniture d’une notice en français est souhaitée ; 

o le mode de vérification alternatif en cas d’installation impossible pour l’acheteur 

(contact à joindre, support distant, support sur site etc.). 

 

Les documents à signer visés à l’article 6 du présent règlement de la consultation doivent être 

déposés et signés numériquement avant le lancement de la transmission et selon les modalités 

suivantes : 

 les documents sont transmis dans un fichier .zip, ils doivent être préalablement et 

individuellement signés avant d’être insérés dans le fichier .zip ; 

 c’est la signature de chaque document qui sera examinée par le pouvoir adjudicateur et 

non celle de l’enveloppe qui les contient. Par conséquent, la signature du fichier .zip est 

insuffisante. 

Dans le cas de candidatures groupées conformément à l’article 45 du Décret relatif aux marchés 

publics, le mandataire du groupement assure la sécurité et l’authenticité des informations 

transmises au nom des membres du groupement. Si le mandataire du groupement n’est pas 

habilité à représenter l’ensemble des opérateurs économiques groupés, toutes les pièces doivent 

être signées par l’ensemble des membres du groupement. 

 

7.1.3 TAILLE ET FORMAT DES DOCUMENTS ELECTRONIQUES REMIS 

Les fichiers des candidats devront, sous peine d’irrecevabilité, être transmis dans des formats 

largement disponibles (Zip, Word, Excel, PDF Acrobat, etc.). En outre, il n’est pas recommandé aux 

candidats d’utiliser des fichiers au format « .Exe ». 

 

7.1.4 ASSISTANCE AU DEPOT ELECTRONIQUE 

Les candidats peuvent consulter la rubrique Aide à l’adresse suivante : 

http://www.achatpublic.com  

Le guide d’utilisation de la plateforme est disponible sur cet onglet. 

En outre, pour toute demande d’assistance technique, question ou problème rencontré, les 

candidats peuvent contacter le support de la plateforme de dématérialisation au numéro suivant : 

08 92 23 21 20 

 

7.1.5 MODALITES DE DEPOT DES PLIS 

Les plis dématérialisés sont transmis à l’adresse http://www.achatpublic.com  

Il est fortement recommandé aux candidats d’utiliser la fonctionnalité de « réponse pas à pas » 

pour déposer leurs plis. 

La procédure de réponse « pas à pas » se compose des étapes suivantes : 

 être équipé d’un certificat électronique ; 

 être inscrit sur la plateforme ; 

 cliquer sur « Signer les pièces » et signer les pièces dont la signature est demandée ; 

 puis cliquer sur « Envoyer ma réponse » ; 

 constituer un dossier de réponses en format .zip contenant les documents individuellement 

signés ; 

 remplir le formulaire de réponse en insérant les documents signés ; 

 accepter les conditions d’utilisation de la plateforme ; 

http://www.achatpublic.com/
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/model/ent_accueilOutil.jsp?pageDemandee=/ent/gen/manuelsEnt.jsp?PCSLID=no
http://www.achatpublic.com/
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 et cliquer sur le bouton « Valider » pour envoyer la réponse. 

 

Les candidats doivent remettre : 

 dans l’onglet « Pièces Candidature », les documents relatifs à la candidature listés à l'article 

6.1 du présent règlement ; 

 dans l’onglet « Offre », les documents relatifs à l’offre listés à l'article 6.2 du présent 

règlement. 

En cas d’envois successifs, seule sera retenue la dernière réponse déposée avant la date limite de 

remise des plis. 

Les frais d’accès au réseau sont à la charge de chaque candidat. 

 

 

 

AVERTISSEMENT 

L'attention du candidat est attirée sur la durée d'acheminement des plis électroniques volumineux 

: c'est la date et l'heure de fin d'acheminement qui font foi lors de la remise d'une réponse 

dématérialisée. Les candidats sont donc invités à intégrer des marges de manœuvre dans leur 

processus de réponse, pour tenir compte de ces délais d'acheminement. 

 

PENSEZ A ANTICIPER VOS DÉPÔTS 

LA VEILLE DE LA DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES 

 

7.2 ÉCHANTILLONS 

 

Les échantillons concernent tous les lots et sont identifiés sur les annexes 1 – Colonne 

« Dégustation ». Ces échantillons devront être prévus en quantités suffisantes pour 7 personnes. 

 

Ils devront être fournis avec leurs fiches techniques. 

 

Le candidat devra livrer les produits en respectant la réglementation en vigueur concernant les 

normes HACCP à l’adresse suivante : 

 

École de la 2e Chance de Marseille 

A l’attention du restaurant pédagogique 

6 rue Mardirossian 

13015 Marseille 

 
Jours et horaires de livraison des échantillons : le lundi 28 septembre 2020, de 7h00 à 10h00. 

 

Le colis portera la mention « MAPA 2020_0715_Fourniture de produits alimentaires - Echantillons 

de l’entreprise (préciser le nom) ». 

 

Un bordereau de livraison doit reprendre le numéro de la consultation et le lot auquel les 

échantillons se rattachent, les références du produit, la désignation des articles et les quantités 

livrées afin de permettre l’identification des échantillons. 

 

Un récépissé de dépôt des échantillons, qui fait partie intégrante des pièces obligatoires 

constituant la candidature, vous sera remis à l’issue de la réception des échantillons. 
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Les échantillons que les candidats doivent faire parvenir obligatoirement et sous peine de rejet de 

leur offre sont fournis à titre gratuit. Ces derniers ne seront pas restitués. De même les frais de 

transport ne pourront être facturés à l’E2C Marseille. 

 

Pour les candidats retenus, les échantillons tiendront lieu de référence et feront foi quant à la 

conformité des produits qui seront livrés pendant la durée du marché. 

 

Il est rappelé que les titulaires des marchés publics en cours lors du lancement du présent MAPA 

doivent remettre des échantillons, quand bien même ils proposent les mêmes produits que ceux 

des précédents marchés publics. 

 

7.3 DATE LIMITE DE RÉCEPTION ET DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES 

7.3.1 DELAI DE REMISE DES OFFRES 

Les plis déposés sur la plate-forme doivent être reçus en totalité avant la date et l'heure limite 

mentionnée ci-après : 

 

07 octobre 2020 à 12h00 

 

Il appartient à chaque candidat de tenir compte de la durée du téléchargement qui est fonction du 

débit d’accès internet dont il dispose et de la taille des documents qu’il transmet. 

 

7.3.2 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES 

La durée de validité des offres est de 3 mois à compter de la date limite de réception des offres 

précitée. 

ARTICLE 8 - MODALITÉS ET CRITÈRES D’ATTRIBUTION DU MARCHÉ 

8.1 EXAMEN DES CANDIDATURES 

Avant de procéder à l’examen et à la sélection des candidatures, si l’E2C Marseille constate que 

des pièces visées à l’article 6 du présent règlement de la consultation sont manquantes ou 

incomplètes, il peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou de 

compléter ces pièces dans un délai qui ne saurait être supérieur à 5 jours. Les autres candidats 

qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai. 

 

Les candidatures sont ensuite examinées conformément aux dispositions du Code de la 

Commande publique. Les garanties professionnelles, techniques et financières des candidats sont 

contrôlées par l’E2C Marseille. Le candidat en apporte la preuve par tout moyen, notamment par 

des attestations de clients précédents. 

 

8.2 JUGEMENT DES OFFRES 

Conformément aux dispositions du code de la commande publique (L 2152-5 et R 2152-3 et R 

2152-5/ L 2193-8) toute offre paraissant anormalement basse fera l'objet d'une demande écrite 

de précisions assortie d'un délai impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis 

par le candidat concerné, l'offre sera soit maintenue dans l'analyse des offres, soit rejetée par 

décision motivée. 

 

Afin d’éviter tout retard dans la notification du présent marché public, ainsi que toute démarche 

supplémentaire, les candidats sont invités à signer les documents relatifs à leur offre avant de la 

déposer. 
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Les candidats sont informés que le seul dépôt de l’offre vaut engagement de leur part à signer 

ultérieurement le marché public qui leur sera potentiellement attribué dans les conditions 

financières et techniques présentées initialement (ou discutés après négociations). 

En cas d’offre non signée au moment de son dépôt, seul l’attributaire sera invité à transmettre les 

actes qui sont relatifs à l’offre, dûment signés, dans un délai de sept (7) jours francs à compter de 

la demande de l’E2C Marseille. 

S'il ne peut produire ces documents dans le délai imparti, son offre est rejetée et le candidat 

éliminé. Le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour 

produire les documents dûment signés, et nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. 

 

Chaque offre fera l'objet d'une notation en application des critères énoncés ci-dessous. Après 

classement des offres par ordre décroissant en fonction de la satisfaction de ces critères, le RPA 

attribuera le marché à l’offre la mieux classée. 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles R 2152-1 et R 2152-

2 du Code de la Commande publique au moyen des critères suivants : 

 

COMMUN A L’ENSEMBLE DES LOTS 
 

Critères 

 

Nombre de points 

Critère 1 - Prix  
Les offres les moins 

disantes obtiendront 

la note maximale.  

Les offres suivantes 

se verront attribuer 

une note calculée 

proportionnellement à 

la valeur étalon (l’offre 

la moins disante). 

(Cf. 8.2.1) 

Bordereau de prix unitaires (BPU)  

Cf. Annexes 1 

50 

 

Critère 2 – Valeur 

technique appréciée 

au regard du 

mémoire technique 
Chaque sous-critère 

sera noté selon les 

appréciations fournies 

au 8.2.2. 

 

Sous-critère n° 1 – Qualité des produits au regard de la note 

moyenne obtenue à travers les échantillons et leurs fiches 

techniques respectives 

 

40 

 

50 
Sous-critère n° 2 – Organisation prévue pour l’exécution du 

marché (moyens de contrôle de la qualité, organisation de la 

commande à la livraison, traitement de rupture des produits, 

données relatives aux délais de livraison suite à émission de 

bons de commande) 

10 

 

8.2.1 - CRITERE 1 - PRIX (50%) 

Pour la notation du critère prix, le candidat devra renseigner le bordereau unitaire des prix (BPU). 

Cette notation est définie comme suit : 

 BPU : Les offres seront analysées selon un panel de 20 références communes à l’ensemble 

des candidats sur le BPU. Le prix global de ce panel le plus bas obtient la note maximale 

de 50 points. Pour les autres, les candidats se verront attribuer une note calculée 

proportionnellement à la valeur étalon (le prix HT le moins disant) selon la formule suivante 

:  

 

Critère 1 = [1 – [(offre du candidat – prix étalon) / prix étalon]] * 50 ;  
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Les notes seront arrondies à l’unité la plus proche. Cependant, en cas d’égalité, les décimales 

seront prises en compte. 

 

Concernant le lot 2 – Fruits et légumes, un contrôle régulier sera effectué par nos services afin de 

déterminer si les tarifs proposés sont à hauteur des prix pratiqués sur le marché selon le réseau 

des nouvelles des marchés (RNM). 
 

8.2.2 - CRITERE 2 –VALEUR TECHNIQUE (50%) 

 

Le critère 2 sera apprécié au travers de deux sous-critères :  

 

 Sous-critère 1 - Qualité des produits au regard de la moyenne des notes attribuées par les 

7 personnes constituant le jury (40 points). 

La moyenne des notes sera calculée à partir du goût et de la conformité des produits avec la fiche 

technique associée (valeurs nutritionnelles). 

Chacun des 5 produits évalués sera apprécié par chacun des 7 membres du jury qui notera de la 

manière suivante : 

 8 points = excellent ; 

 6,4 points = très satisfaisant ; 

 4,8 points = satisfaisant ; 

 3,2 points = moyennement satisfaisant ; 

 1,6 points = non satisfaisant. 

Les notes ainsi obtenues feront l’objet d’une moyenne par produit (X).  

La note du sous-critère 1 résultera de la somme des notes moyennes obtenues pour chacun des 

5 produits X, à savoir : 

 

Sous-critère 1 = X1 +X2 + X3 + X4 + X5  

 

 Sous-critère 2 – Mémoire technique décrivant l’organisation prévue pour l’exécution du 

marché (10 points) : 

Ce mémoire devra faire apparaître ses méthodes d’organisation prévues pour l’exécution du 

marché dont notamment : 

 les moyens de contrôle de la qualité ; 

 l’organisation de la commande à la livraison ; 

 le traitement de rupture des produits ; 

 les données relatives aux délais de livraison suite à émission de bons de commande ; 

 le mode d’approvisionnement et la priorisation éventuelle sur les circuits courts ; 

 et tous autres éléments que vous jugerez pertinents. 

Une attention particulière sera demandée au candidat pour : 

 la rédaction ; 

 l’illustration ; 

 la présentation générale ; 

 un effort de vulgarisation pour une compréhension par des néophytes. 
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Ce mémoire sera apprécié selon la méthode de notation suivante : 

 10 points = excellent ; 

 8 points = très satisfaisant ; 

 6 points = satisfaisant ; 

 4 points = moyennement satisfaisant ; 

 2 points = non satisfaisant. 

 

8.2.3 – NOTATION FINALE  

La note finale (nf) sera obtenue de la manière suivante : (nf) = Critère 1 (sur 50 points) + Critère 2 

(sur 50 points) 

Le candidat qui aura obtenu la note finale (nf) la plus élevée sera classé en première position et 

ainsi de suite. 

ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DE DÉTAIL AU DOSSIER DE CONSULTATION 

L’E2C Marseille se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de 

consultation. En ce cas, celles-ci seront communiquées au plus tard 8 jours avant la date fixée 

pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié, 

sans pouvoir émettre aucune réclamation. 

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est 

reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Les candidats qui auront téléchargé le dossier de consultation en s’identifiant préalablement sur 

la plateforme de l’E2C Marseille seront informés des modifications apportées au dossier de 

consultation par un courriel adressé par la plateforme les invitant à se connecter pour venir les 

retirer. 

ARTICLE 10 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Toute demande de renseignements sur le dossier de consultation doit faire l’objet d’une demande 

écrite. 

Cette demande doit être adressée les questions exclusivement via la plateforme achatpublic.com. 

 

Les candidats adressent à l’E2C Marseille leur demande par écrit 10 jours au plus tard avant la 

date limite de réception des offres. Aucune demande ne sera acceptée au-delà de cette date. 

Les candidats qui auront téléchargé le dossier de consultation en s’identifiant préalablement 

seront informés du dépôt de renseignements complémentaires sur la plateforme de l’E2C Marseille 

par un courriel adressé par la plateforme les invitant à se connecter pour venir les retirer. 

 

ARTICLE 11 - DEMANDE DES ATTESTATIONS SOCIALES AU CANDIDAT RETENU – 

REMATÉRIALISATION DE L’ACTE D’ENGAGEMENT 

 

11.1 ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la 
commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne 
pourra être supérieur à 8 jours. 
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11.1.1 LES PIECES MENTIONNEES A L’ARTICLE D 8222-5 DU CODE DU TRAVAIL DANS SA 

VERSION ISSUE DECRET N° 2011-1601 DU 21 NOVEMBRE 2011, A SAVOIR : 

Si le candidat est établi en France : 

 l’attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 

contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de sécurité sociale, 

émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et 

des contributions datant de moins de six mois. Le pouvoir adjudicateur s’assurera de 

l’authenticité de cette attestation, auprès de l’organisme de recouvrement des cotisations 

de sécurité sociale ; 

 lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au 

répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un 

des documents suivants : 

o un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ; 

o une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ; 

o un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à 

condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse 

complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés 

ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, 

ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ; 

o un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des 

entreprises pour les personnes en cours d'inscription. 

 

Si le candidat est établi dans un autre État, il s’agit des documents réclamés aux articles R. 1263-

12, D. 8222- 7 et D. 8222-8 du Code du travail. 

 

11.1.2 LES CERTIFICATS DELIVRES PAR LES ADMINISTRATIONS ET SERVICES COMPETENTS 

PROUVANT QUE LE CANDIDAT A SATISFAIT A SES OBLIGATIONS SOCIALES ET FISCALES : 

Il s’agit des copies des certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, 

attestant que le candidat est à jour de ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre de 

l’année précédant le lancement de la présente consultation. 

Pour les candidats établis dans un autre État, il s’agit des attestations délivrées par les autorités 

compétentes du pays, et accompagnées d’une traduction en français. 

 

Le défaut de réception de ces pièces et certificats, par l’E2C Marseille, dans le délai imparti, 

entraîne le rejet de l’offre du candidat. L’E2C Marseille présente alors la même demande au 

candidat suivant dans le classement des offres établi après application des critères de choix des 

offres. 

 

11.1.3 LA LISTE DES SALARIES ETRANGERS QU’EMPLOIE LE CANDIDAT EST SOUMISE A 

AUTORISATION DE TRAVAIL EN VERTU DE L’ARTICLE D. 8254-2 DU CODE DU TRAVAIL OU, SI 

LE CANDIDAT EST ETABLI A L’ETRANGER, SOUMIS A L’ARTICLE D. 8254-3 DU CODE DU 

TRAVAIL. 

 

11.2 REMATÉRIALISATION DE L’ACTE D’ENGAGEMENT 

Le candidat retenu pour l’attribution de l’accord-cadre acceptera que les documents de l’accord-

cadre soient rematérialisés afin de permettre la signature manuscrite de l’accord-cadre sur support 

papier. 
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ARTICLE 12 - CONFIDENTIALITÉ 

Les informations mises à la disposition des candidats par l’E2C Marseille au cours de la 

consultation, quelles qu’en soient la nature et la forme, ont un caractère confidentiel. Les candidats 

s’engagent à ne pas les divulguer, à ne pas les communiquer à des tiers sans préjudice du droit au 

recours effectif des candidats et de la production en justice des desdites informations, à ne pas 

les publier, ni à les rendre publiques de quelque manière que ce soit. 


